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« Notre communauté ne veut pas de révolution, elle est la révolution » 
Martin Buber, Ancienne et nouvelle communauté (1901)  

 

Résumé 

 

Des « utopies réelles » ou des « utopies concrètes » émergent et se développent aux quatre 

coins de la planète comme autant d’esquisses d’autres mondes possibles post-capitalistes. 

Quelles stratégies politiques élaborer pour les transformer de telle sorte qu’elles ne restent 

plus des ilots dans l’océan capitaliste mais remplacent, au fur et à mesure, le cadre 

néolibéral dominant ? Á partir de l’hypothèse que ces stratégies sont à élaborer à partir de 

la position de l’intellectuel organique aujourd’hui relié aux forces sociales qui, sur les 

territoires, s’organisent pour dépasser le capitalisme, notre article apporte deux 

contributions à cette réponse. La première, avec Buber (2025), retient les leçons d’un siècle 

de « minuscules commencements » portés par l’ESS entre le premier tiers du XIXe et le 

premier tiers du XXe, qui ont échoué en dérivant soit vers l’isomorphisme soit vers 

l’isolationnisme. La seconde en nous transportant aujourd’hui jusqu’aux expérimentations 

de communs développées par la R&D territoriale au sein du PTCE-PVM afin de montrer 

dans quelle mesure elles réalisent les conditions pour que ce minuscule commencement 

actuel devienne grand par sa participation à un mouvement puissant de grand renversement 

du capitalisme.  

 

Mots clés : communs, intellectuel organique, stratégies post-capitalistes, territoires 
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Introduction 

 

Il est un constat bien établi. Au-delà des crises et dysfonctionnements du capitalisme, des 

luttes qui témoignent de ses remises en question, se développent partout dans le monde 

des alternatives présentées comme des « utopies réelles » (Wright, 2017) ou des « utopies 

concrètes » (Sociallter, 2021). Se pose alors, de manière centrale, la question des stratégies 

politiques susceptibles de transformer celles-ci en leviers pour une transformation sociétale 

globale, systémique, à même de remplacer le capitalisme mondialisé par d’« autres mondes 

possibles » (Baschet, 2016). 

 

Pour s’en tenir à deux exemples de la décennie passée, Wright (2017) et Dardot et Laval 

(2014) ont développé, dans la dernière partie de leurs ouvrages respectifs, au succès 

certain, des propositions pour de telles stratégies. Dix ans après, nous pouvons dire que le 

succès de librairie n’a eu guère de suite au-delà. Il n’a pas nourri les utopies concrètes d’une 

manière à les transformer, à les orienter vers leur coalition, leur élargissement et leur 

multiplication de sorte que le capitalisme mondialisé aurait pu, de manière substantielle, 

connaître et subir de premiers reflux. 

 

C’est que, pour nous, il est une première condition pour que l’élaboration des stratégies 

politiques de rupture avec le capitalisme puisse avoir l’effet attendu de coaliser et d’élargir 

les utopies concrètes : ces stratégies doivent être pensées en lien étroit avec les forces 

sociales qui luttent et aussi construisent ces nouveaux mondes en autant d’ilots au sein de 

l’océan capitaliste. Autrement dit, cette production de stratégies politiques doit se faire à 

partir de la position de l’intellectuel organique telle que l’a définie Gramsci. C’est une 

exigence individuelle qui n’a de sens que si elle participe d’un intellectuel collectif. Les 

auteurs des livres cités ne nous paraissent pas satisfaire cette première condition sur les 

contours de laquelle nous reviendrons plus loin en relisant des passages du n°12 des 

Cahiers de prison de Gramsci (2024). 

 

Á l’inverse, deux autres exemples répondent à cette condition. Le premier est celui du 

mouvement qui se désigne sous le nom d’éco-féminisme du Sud (Larrère, 2022). Les 

contributions intellectuelles qui le nourrissent se trouvent reliées aux expériences collectives 
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des femmes qui mêlent résistance contre l’extractivisme capitaliste et construction d’autres 

mondes possibles. L’ajout du Sud pour qualifier ce courant marque une caractéristique 

essentielle de ces expériences, qui est leur rattachement à des communautés aux origines 

anciennes qui n’ont pas été dissoutes par le capitalisme. Aussi, si de telles expériences 

peuvent nous inspirer, les coordonnées de ces forces sociales ne sont pas disponibles au 

Nord où les communautés anciennes ont été depuis longtemps abrasées par le jeu 

conjugué du marché et de l’État. C’est donc, ici et maintenant, et en France en particulier, 

avec d’autres « utopies concrètes » qu’il convient de nous relier.  

 

L’avantage du second exemple est de nous ramener en France avec le mouvement des 

Soulèvements de la terre qui a produit, à partir de ses expériences, celle à Sainte Soline 

mais pas seulement, une analyse collective des stratégies politiques afin de destituer le 

capitalisme et le remplacer par d’autres mondes possibles. Au cœur de ces stratégies se 

trouve celle du démantèlement du complexe agro-industriel conçu comme « une forme 

d’encerclement » (Les soulèvements de la terre, 2024, p. 126) 4. Leur position est celle, plus 

largement, d’une « écologie de luttes territoriales (op. cit. p. 216 et s.). 

 

La différence avec notre position est que Premières secousses se réfèrent aux luttes 

comprises comme « la face négative d’un travail politique de longue haleine » (ibid., p. 57) 

quand, de notre côté, nous nous relions à la face positive, celle de la construction des 

« utopies concrètes ». Nous le faisons en lien avec des alternatives situées dans le champ 

de l’économie sociale et solidaire (l’ESS). Á l’écart de l’ESS financiarisée ou de l’ESS a 

minima, nous sommes des compagnons de l’ESS en commun qui, sur les territoires, coalise 

organisations de l’ESS, entreprises classiques et collectivités pour développer, au moyen 

de leur coopération, un autre mode de développement, local, durable et solidaire (Defalvard, 

2023). Qu’il s’agisse de l’éco-féminisme du Sud, des Soulèvements de la terre ou de l’ESS 

en commun, ces trois courants convergent pour instituer les territoires comme les nouveaux 

lieux des luttes et des utopies à partir desquels déployer les stratégies politiques pour 

qu’advienne la société du commun à la place du capitalisme.    

 

                                                           
4 Cette stratégie de l’encerclement, nous l’avons également identifiée et proposée dans Defalvard (2023) avec 
quelques différences liées à notre propre position. 
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Dans cet article, nous avons choisi d’apporter deux contributions afin de nourrir les 

propositions de stratégies politiques post-capitalistes. La première tire les leçons d’un siècle 

de minuscules commencements portés par l’ESS entre le milieu du XIXe et le milieu du XXe 

qui n’ont pas, contrairement à leur ambition, réussi cette transformation sociétale globale, 

systémique ouvrant sur une société post-capitaliste. La seconde enjambe presque le siècle 

suivant pour se situer aujourd’hui afin de montrer comment le Pôle territorial de coopération 

économique de Paris-Vallée de la Marne, avec lequel je suis relié organiquement, tente de 

réunir les conditions afin d’échapper à la double malédiction historique des minuscules 

commencements portés par l’ESS : celle de leur isomorphisme ou celle de leur 

isolationnisme. 

 

 

1. Leçons d’un siècle de minuscules commencements 

 

Depuis son décor contemporain tellement dominé par l’ESS satellisée par le système 

néolibéral, il paraît difficile d’associer l’ESS à des stratégies politiques de rupture avec le 

capitalisme. Pourtant, son histoire, entre le premier tiers du XIXe et le premier tiers du XXe, 

révèle une part révolutionnaire. Nous avons analysé une première face de celle-ci lorsque 

les coopératives, sous différentes formes, se sont multipliées après la révolution de 1848 

dans le cours laps de temps qu’a duré la IIe République qualifiée de démocratique et sociale 

(Defalvard, 2025). Nous avons aussi à cette occasion, avec Pauline Roland qui participa à 

ses évènements, en amont de février 1848 dans le village socialiste de Boussac animé par 

les frères Leroux dont elle fut l’institutrice puis en créant en 1849 l’Union fraternelle des 

instituteurs et institutrices socialistes avant d’être déportée en 1851, tiré les leçons de 

l’échec de la révolution de 1848. 

 

En substance, son analyse relève l’impasse de fonder le Commun, en tant que principe 

politique d’organisation de la nouvelle société, sur le travail. Les coopératives, à ses yeux, 

ne peuvent constituer l’unité de base de celle-ci mais doivent, au contraire, être des parties 

de la Commune telle que la communauté de Boussac l’a préfigurée. Cela encastre le travail 

et, plus généralement l’économie, dans les rapports de reproduction sociale, d’une part, et 

dans ceux de l’engendrement du vivant, d’autre part. Bref, dans ce qu’elle appelle « la vie 
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toute entière ». Pour nous, Pauline Roland, aux côtés de laquelle on peut ajouter George 

Sand (Defalvard, 2026), préfigure l’éco-féminisme du Sud.  

 

Un siècle après, Buber (2025)5 tire les leçons des échecs de la seconde face prise par l’ESS 

révolutionnaire, ne correspondant plus à la stratégie de prise du pouvoir politique mais à la 

stratégie des « minuscules commencements ». Buber emprunte ce terme à son ami 

Landauer, rencontré à Berlin au sein de la Neue Gemeinschaft (« Nouvelle communauté »), 

et dont nous pouvons citer l’extrait d’une lettre dans lequel, loin d’opposer ces deux 

stratégies, il les articule l’une à l’autre : « La construction pacifique du socialisme demande 

des milliers de minuscules commencements décentralisés aussi bien qu’une concentration 

de puissance et d’énergie révolutionnaire à un certain moment. »6  Gardons le en tête pour 

notre conclusion. 

 

Ces leçons, Buber les différencie selon les trois formes que ces commencements ont prises 

depuis le milieu du XIXe siècle : celle des coopératives de consommation, celle des 

coopératives de production et celle, enfin, des colonies communautaires.  

 

1.1 Des lendemains qui déchantent pour les coopératives de consommation 

 

Si Buber se réfère à l’expérience des « pionniers équitables de Rochdale » dans la banlieue 

de Manchester, il la relie d’abord aux écrits de King publiés dans la revue The Cooperator 

entre 1828 et 1830, qui ont influencé tout le mouvement des coopératives de consommation 

en Angleterre. Il retient de ces derniers, deux conditions pour que la coopérative de 

consommation devienne le levier d’une nouvelle société rompant avec le capitalisme. 

 

La première est que la coopérative de consommation soit une « communauté de vie » 

qu’elle réalisera véritablement lorsque lui sera ajoutée la coopérative de production et, enfin, 

lorsque l’une et l’autre seront intégrées dans une « coopérative intégrale ». La seconde 

condition implique la présence d’une « disposition spirituelle à la vie communautaire ». Pour 

Buber, ces deux conditions sont liées entre elles de la manière suivante : 

                                                           
5 Nous citons Utopie et socialisme de Buber, initialement paru en hébreu en 1947, d’après sa récente réédition 
chez L’échappée en 2025. 
6 Cité dans Buber, 2025, p.13.  
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« Toutefois la communauté de vie, même si elle ne peut se déployer que dans la coopérative 

intégrale pour se réaliser pleinement, doit suivant sa disposition spirituelle exister déjà dans 

la relation des membres de la coopérative de consommation les uns avec les autres » (p. 

114). 

 

Buber cite alors les statuts que se sont donnés les vingt-huit pionniers tisserands de 

Rochdale en 1848, car ils montrent leur conformité avec l’agenda de King :  

 

« Sitôt qu’il sera possible, la société procédera à l’organisation des forces de la production, 

de la distribution, de l’éducation et du gouvernement. Ou, en d’autre termes, elle procèdera 

à la fondation d’une colonie autonome où tous les intérêts seront solidaires, où elle viendra 

en aide aux autres sociétés qui voudraient fonder de semblables colonies » (p. 116).  

 

Notons au passage un lien étroit avec la colonie de Boussac telle que Pauline Roland en 

traçait le modèle. 

 

Buber constate malheureusement une toute autre suite pour les coopératives de 

consommation, y compris celle de Rochdale, car celles-ci ont connu une dérive qui les 

rapproche fortement du capitalisme. Ce qui s’observe, hier comme aujourd’hui, c’est le 

phénomène de l’isomorphisme pour deux raisons selon Buber. Elles se sont limitées à l’acte 

d’achat avec des pratiques restées individuelles par défaut de la disposition spirituelle à la 

vie communautaire, d’une part. Elles se sont reposées sur des employés plutôt que sur des 

bénévoles en devenant des structures bureaucratiques, d’autre part. 

 

 

1.2 Des coopératives de production qui rentrent dans le rang… capitaliste 

 

Fidèle à sa méthode, Buber aborde les coopératives de production comme base de la 

société post-capitaliste en les reliant aux écrits qui en ont nourri le mouvement. Se 

transportant en France, il se réfère ainsi à Philipe Buchez à la fois cofondateur d’une 

coopérative de production à Paris en 1832, penseur du socialisme et aussi député élu de la 
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IIe République. Ainsi, pour Buchez (1831) « la réforme communiste qui s’impose doit 

s’accomplir par l’association des travailleurs. » 

 

Ce n’est plus ici par sa refonte dans une coopérative intégrale qu’elle pourra atteindre ce 

but mais selon une voie que nous proposons d’appeler translocale puisque la diffusion du 

modèle de la coopérative de production depuis sa base locale jusqu’à l’ensemble de 

l’économie aboutit « à la fin (à ce que) le capital de tout le pays étant absorbé, se réalise 

l’appropriation des moyens de production par tous les travailleurs. »   

 

Buber souligne, qu’afin de prévenir le glissement de la coopérative de production vers 

l’entreprise capitaliste, Buchez introduit deux règles institutionnelles censées prévenir cette 

dérive. La première est celle du capital impartageable qu’aucun des sociétaires ne pourra 

s’approprier privativement. La seconde est celle selon laquelle tous les salariés, dans le 

délai d’un an, deviennent des sociétaires. 

 

Buber mentionne également Louis Blanc qui participe de ce mouvement, étant à la fois 

auteur en 1839 du célèbre L’organisation du travail, et président de la Commission du 

Luxembourg installée dès les jours suivants la révolution de 1848. Dans ce nécessaire 

passage au niveau national, Buber souligne l’hésitation de Louis Blanc entre la voie 

centraliste, associée à ses ateliers sociaux qu’il a mis en place depuis la Commission du 

Luxembourg, et la voie fédéraliste à laquelle il finit de se ranger aux côtés de Proudhon et 

Buchez. 

 

Mais à l’heure du bilan, dressé au milieu du XXe, c’est le pessimisme qui l’emporte :  

 

« Ici comme en Angleterre le véritable danger les menaçait de l’intérieur : leur capitalisation, 

leur transformation progressive en sociétés capitalistes ou semi-capitalistes » (p. 125). 

 

La satellisation de l’ESS par le capitalisme est donc une vieille histoire. De ce premier 

examen, Buber tire deux conditions pour que la cellule coopérative de base puisse devenir 

le socle d’une nouvelle société : elle est à insérer dès le départ dans une coopérative 
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intégrale, d’une part, et fédérale, d’autre part. Passons au troisième type de premiers 

commencements révolutionnaires, celui qu’on appelle alors les colonies communautaires. 

 

1.3 L’entre soi isolationniste des colonies communautaires 

 

Á la différence des minuscules commencements basés sur les coopératives soit de 

consommation soit de production, qui sont qualifiées chacune de « topique » en tant que 

situées dans des lieux précis où le problème se pose, le mouvement des colonies est un 

commencement de nature différente : 

 

« Le comportement présenté par l’histoire de la coopérative intégrale du type colonie est en 

général fondamentalement différent. Ici une fois ou l’autre, avec une indépendance plus ou 

moins grande vis-à-vis des situations, mais dans tous les cas sans référence véritable aux 

lieux donnés et à leurs revendications explicites, nous voyons la pensée dicter ses décrets, 

préparer son projet quelque part dans les nuages et l’appliquer ensuite sur la terre » (p. 128-

129). 

 

De ce « dogmatisme » originel résulte pour Buber le double isolement des colonies : isolées 

les unes des autres et isolées de la société. Afin de contrevenir cette pente qui en a fait un 

mouvement sporadique, Buber recommande en suivant Kropotkine, sauf sur un point (celui 

du messianisme que ce dernier rejette), que sur un territoire ces communautés soient 

composées de communautés plus petites et interdépendantes entre elles. Afin de se lier à 

la société et non pas de se refermer sur elle-même. L’un des enjeux pour y réussir est de 

relier ville et village, industrie et agriculture. Car, pour Buber, rejoignant au final les vues de 

Pauline Roland, ce sont bien les colonies communautaires, plus que les coopératives de 

consommation ou de production, qui dessinent la voie révolutionnaire en tant qu’elles 

intègrent, dès le départ, sur leur territoire, coopérative de production et coopérative de 

consommation, composant une coopérative intégrale. Á son époque, Buber, qui rejoint 

l’université de Jérusalem en 1938, voit dans les kibboutz l’organisation autogérée de la vie 

sociale à l’encontre de toute perspective d’un État juif qu’il récuse.   
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Un siècle plus tard, ces leçons sont toujours d’actualité avec une nouveauté car, désormais, 

les territoires sont devenus le lieu où le problème se pose et, donc, les formes d’auto-

organisation territoriale sont devenues topiques. Ainsi, elles ne sont plus « sporadiques » 

comme l’ont été les colonies communautaires du passé mais sont susceptibles de se 

multiplier à la manière des coopératives de production ou de consommation tout en 

contenant les ingrédients de la rupture avec le capitalisme pour le remplacer par d’autres 

mondes possibles. 

 

En tentant de réunir ces ingrédients, le pôle territorial de coopération économique de Paris-

Vallée de la Marne (PTCE-PVM) s’inscrit dans l’histoire de la part révolutionnaire de l’ESS 

en espérant échapper à sa malédiction de l’alternative entre l’isomorphisme ou 

l’isolationnisme.   

 

 

2. La part révolutionnaire du PTCE-PVM : quelles chances de succès ? 

 

2.1 Nouvelles bases de l’intellectuel organique 

 

En relisant de larges extraits du Cahier de prison n°12, on retient que l’enjeu de la notion 

d’intellectuel organique est de montrer le rôle social de ce dernier dans la mise en place de 

la domination d’un système social. Car, à l’inverse de la philosophie idéaliste qui est 

« l’expression de cette utopie sociale selon laquelle les intellectuels se croient 

‘indépendants’, autonomes », Gramsci soutient que « chaque groupe social naissant sur le 

terrain originaire d’une fonction essentielle dans le monde de la production économique, se 

crée organiquement une ou plusieurs classes d’intellectuels qui lui donnent une 

homogénéité et une conscience de sa propre fonction non seulement dans le domaine 

économique, mais aussi dans l’espace social et politique. » (p. 82) 

 

« Ainsi l’entrepreneur capitaliste crée avec lui le technicien de l’industrie, le spécialiste de 

l’économie politique ». Si « tous les hommes sont intellectuels », et l’entrepreneur capitaliste 

l’est assurément, « tous les hommes n’ont pas dans la société la fonction d’intellectuels. » 

(p. 82). Dans leur fonction sociale, « les intellectuels (organiques) sont ‘les commis’ du 
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groupe dominant pour l’exercice des fonctions subalternes de l’hégémonie sociale et du 

gouvernement politique » (p. 86). La première permet « le consentement spontané donné 

par les grandes masses de la population à la direction imprimée à la vie sociale par le groupe 

fondamental dominant ». La seconde permet de légitimer « l’appareil étatique de coercition 

qui assure ‘légalement’ la discipline de ces groupes qui ne consentent ni activement, ni 

passivement, mais qui est constitué pour toute la société ». C’est ainsi un raccourci 

d’attribuer aux intellectuels la bataille des idées pour l’hégémonie car celle-ci se construit 

concomitamment aux trois sphères de la société : l’hégémonie économique par le groupe 

dominant, l’hégémonie sociale de ses intellectuels dans la sphère de la société civile et 

l’hégémonie politique acquise au sein de l’État. Dans tout cela, « ces fonctions (à 

l’intellectuel organique) sont précisément d’organisation et de connexion » (p. 86). 

 

Enfin, la notion d’intellectuel organique est à comprendre dans un processus historique lors 

duquel apparaît un nouveau groupe social devenant dominant dans les rapports de 

production dont les intellectuels qui en sont les « commis » devront livrer bataille contre les 

intellectuels dominants de l’ancien monde. Si la bataille pour l’hégémonie est gagnée, alors 

ces derniers deviennent chez Gramsci des intellectuels traditionnels dont il donne l’exemple 

de « la catégorie des ecclésiastiques (qui) peut être considérée comme cette catégorie 

intellectuelle organiquement liée à l’aristocratie foncière » (p. 82).  

 

Nous ajouterons que les socialistes, dans le sens large de ce terme, furent au XIXe et au 

XXe, cette catégorie d’intellectuels organiquement liés à la classe ouvrière afin d’assurer 

son hégémonie aux trois étages de la société (infrastructure, société civile et État) avec trois 

résultats différents. Á l’Est, adossée aux coopératives communistes et à la planification 

centrale, la bataille fut au XXe siècle gagnée ; à l’Ouest, en France en particulier, la bataille 

fut à moitié gagnée avec, lors des « 30 Glorieuses », une économie mixte et son modèle 

social. Enfin, au Sud, il y eut le socialisme des pays en voie de développement. 

 

Avec la fameuse « revanche des actionnaires », la fin du XXe a rebattu les cartes et 

l’hégémonie néolibérale s’est imposée mondialement. Pour nous, le groupe social qui 

s’avance pour contester, dans une infrastructure revisitée, l’hégémonie néolibérale est 

associé à la figure du territoire autogéré de ressources naturelles et autres en commun (dont 
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l’acronyme donne TARNAC). Ce n’est donc plus la figure de la classe ouvrière dont des 

intellectuels devenus traditionnels défendent encore la cause. Les nouveaux intellectuels 

organiques livrant bataille contre l’hégémonie néolibérale se trouvent aux côtés de ses 

territoires : l’éco-féminisme du Sud, les Soulèvements de la terre. Au sein de l’ESS, un 

mouvement intellectuel émerge en relai et soutien des pôles territoriaux de coopération 

économique, des expérimentations Territoire zéro chômeur de longue durée ou encore des 

Tiers-lieux. Dans la suite, nous présentons le cas du PTCE-PVM auquel la recherche s’est 

reliée sous la forme d’une R&D territoriale avec l’objectif de montrer dans quelle mesure il 

valide les conditions pour que ce premier minuscule commencement participe du grand 

renversement de l’hégémonie néolibérale. 

 

 

2.2 La R&D pour créer des communs territoriaux à visée intégrale et translocale 

 

La chaire ESS de l’université Gustave Eiffel est devenue, au cours de son évolution depuis 

15 ans, l’organe de R&D territoriale du PTCE-PVM dont elle est d’ailleurs l’un des membres 

fondateurs depuis sa création en 2021. En tant qu’enseignant-chercheur et responsable de 

la chaire ESS-UGE, je me suis ainsi relié au PTCE-PVM dans une sorte de nouvelle version 

de « l’établi » qui, après les évènements de 1968, recouvrit la figure de l’intellectuel qui allait 

s’établir à l’usine pour y jouer son rôle organique. En effet, en développant le programme 

de R&D territoriale, l’idée est bien de m’établir dans le territoire sur lequel est implantée mon 

université et tel que nos expérimentations de communs le transforment. Mon rôle recouvre 

bien là cette fonction d’organisation et de connexion dont parle Gramsci.  

 

Dans les expérimentations de communs de territoire, les groupes d’étudiants de la chaire 

ESS-UGE jouent un rôle clé d’intermédiation recherche-formation en animant et 

accompagnant les projets de communs du PTCE-PVM de sorte qu’une dynamique 

collective de commoning naisse et se développe, faisant émerger des communautés de 

projet mais aussi de façon de vivre sur le territoire.   

 

Après cinq années, les projets du PTCE-PVM, certains encore en herbe, d’autres réalisés 

sans jamais être achevés, correspondent à cet emboîtement de communautés que 
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recommande Buber pour que les colonies communautaires ne s’abiment pas dans 

l’isolationnisme. Parmi nos petites communautés, nous avons celle constituée autour du 

magasin coopératif Valcoop dont son intégration dans le PTCE-PVM l’emboîte dans une 

communauté plus grande. De même pour la communauté autour de l’écolieu Braque et de 

son magasin gratuit. Alors que la première est une communauté dont les membres sont des 

individus (sociétaires), la seconde est une méta-organisation dont les membres sont des 

organisations : la mairie de Champs sur Marne, la chaire ESS-UGE notamment, à l’image 

du PTCE-PVM qui est une méta-organisation comprenant dix-huit organisations comme 

membres et beaucoup plus comme partenaires. 

 

Avec la création récente de l’Amap populaire inter-quartiers, Aux paniers des folies, abritée 

au sein du PTCE-PVM, se joue de manière actualisée le lien village/ville ou celui entre 

agriculture et quartiers populaires de la ville nouvelle. Mais aussi entre quartiers dont parfois 

les rixes entre ceux-ci font l’actualité.  

 

Avec la démarche ACT de décarbonation de l’Ademe que le PTCE-PVM souhaite 

développer sur son territoire auprès de douze entreprises pionnières, nous touchons aussi 

l’industrie et les services. En dessin, le projet d’une communauté à naître autour d’un 

territoire décarboné.  

 

Aussi minuscule que soit ce commencement faisant de la révolution non pas la fin d’un 

processus (le fameux grand soir soit par la violence soit par les urnes) mais son point de 

départ, il contient de manière au moins potentielle la disposition spirituelle à la vie 

communautaire, celle d’un territoire partagé et autogéré. Par l’emboîtement de ces 

communautés, il vise bien la réalisation d’une coopérative intégrale dont la visée est la plus-

value de vie de tous les résident.es humain.es et autres qu’humain.es sur le territoire et non 

la plus-value pour le capital. 

 

Du côté maintenant de son attache à une structure fédérale que nous associons à la nature 

translocale de ses coopérations, qui relie leur base locale à des échelles qui ne le sont pas, 

le PTCE-PVM s’intègre dans différents cercles. 
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D’une première façon avec son programme « Tout le monde est bio à PVM » qui participe 

du mouvement national pour une sécurité sociale de l’alimentation et sera ainsi présent, 

pour la deuxième fois, aux assises territoriales de l’agroécologie et de l’alimentation à Dijon 

en septembre 2026. D’une deuxième façon, avec la participation du PTCE-PVM en tant que 

sociétaire de la Scic Les PTCE français, qui rassemble au niveau national une partie des 

PTCE afin de bâtir des coopérations à une échelle donc interterritoriale. Pour notre part, 

nous participons au groupe de travail sur les fonds territoriaux. 

 

Une autre famille de liens rattache le PTCE-PVM à l’extra-local dont le point commun est 

qu’ils sont soutenus par la politique publique. Celle en faveur du développement des PTCE, 

initiée par Benoît Hamon et reprise depuis par Olivia Grégoire. Ainsi, nous avons pu 

bénéficier, via l’Avise, d’une visite apprenante à l’éco-pôle alimentaire de Loos en Gohelle 

(59) et faire bénéficier une dizaine de PTCE d’une visite apprenante organisée par le PTCE-

PVM sur la R&D territoriale. Celle en faveur de la transition développée par l’Ademe avec 

notamment son programme COOP’ECO visant à réaliser des recherches actions 

participatives avec des consortiums d’organisations engagées dans des coopérations 

économiques territoriales de transition (CETT). Le PTCE-PVM est ainsi engagé, en tant que 

représentant une CETT, dans un consortium aux côtés d’autres CETT situées à Paris, 

Thiers (63) et Florence (Italie) à une échelle qui ici dépasse le niveau national. 

 

Si notre minuscule commencement par la visée intégrale et translocale (fédérale) de ses 

coopérations et de ses solidarités, tente d’éviter les deux écueils, l’isolationnisme et 

l’isomorphisme, qui lui enlèveraient toutes les chances de pouvoir participer à une 

transformation sociétale systémique ouvrant l’horizon d’une nouvelle société, son chemin 

n’en est pas moins, sur cette voie, parsemé d’embûches. 

 

 

2.3 Un chemin semé de difficultés 

 

Le développement des activités de notre PTCE-PVM est confronté à deux sortes de 

difficultés : les unes sont de nature endogène liée à notre modalité d’expérimentation des 

communs de territoire qui s’appuie sur le concours des étudiants de la chaire ESS-UGE, les 
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autres de nature exogène associée aux formes dominantes de l’économie contre lesquelles 

le combat est inégal. 

 

Comme nous l’avons précisé, la R&D territoriale du PTCE-PVM repose grandement sur le 

soutien de groupes d’étudiants de la chaire ESS-UGE qui, au sein de leur cursus de master2 

ou de licence professionnelle ESS, accompagnent nos expérimentations de communs 

territoriaux à travers un processus d’intermédiation recherche-formation. Deux difficultés 

sont associées à ce dispositif. La première est le turnover des groupes d’étudiants qui, 

chaque année, se renouvellent. Même si une transmission s’opère d’une année sur l’autre 

entre les groupes, cela ne facilite pas le commoning dans la durée. La seconde est que trop 

souvent est attachée à la figure de l’étudiant une représentation qui conçoit son action 

d’étudier comme hors-sol, enfermée dans les murs clos de l’université. Malgré ces deux 

difficultés, les projets avancent même si pour cela ils empruntent des voies de traverse 

(Cahier de la chaire ESS-UGE, 2024-01).  

Mais la principale source des difficultés rencontrées est l’emprise qu’exerce sur nos vies et 

celles de nos organisations les institutions du marché et de l’État qui, l’une et l’autre, 

impulsent et ne reconnaissent que des logiques d’individus tournés vers leurs 

intérêts personnels : le consommateur et le producteur pour le marché, le citoyen ou le 

bénéficiaire pour l’État. Dans de tels mondes, initier et développer des territoires autogérés 

de ressources naturelles et autres en commun rencontre mille difficultés. 

 

 

Du côté de l’emprise du marché, nous pouvons signaler la difficulté rencontrée par notre 

projet de création d’une malterie bio en commun sous forme d’une Scic associant 

producteurs d’orges, micro-brasseurs et aussi consomm’acteurs. Les butées pour l’heure, 

mesurées avec un premier prototype correspondant à deux tonnes de malt bio produites à 

façon, sont, d’une part, le poids des prix du marché et, d’autre part, les habitus des parties-

prenantes de diriger leurs organisations selon des logiques de marché plus que de territoire. 

Ce n’est pas un hasard si la région de la Bretagne se révèle plus accueillante à ce type de 

projet que la région parisienne car, là-bas, y persiste mais aussi s’y renouvelle une 

disposition à la vie communautaire.  
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Du côté de l’emprise de l’État, la politique publique invite les organisations du social et du 

médico-social qui en dépendent à voir les personnes comme des bénéficiaires de celle-ci. 

Et non pas comme des « associés » pour reprendre le concept socle du solidarisme de 

Bourgeois ou encore comme des commoneurs. Au niveau national, la politique publique 

impose un format d’évaluation des actions qu’elle soutient qui se base sur l’impact auprès 

des bénéficiaires. De même au niveau local, les collectivités raisonnent par rapport à leurs 

bénéficiaires citoyens. Alors que notre expérimentation d’une Amap populaire inter-quartiers 

s’adresse à des associés et transcende ainsi les découpages administratifs des territoires. 

 

 

Conclusion 

 

Pour avoir quelques chances de succès, nos premiers commencements doivent réunir deux 

conditions : la première est leur propriété topique qui les voit se développer là où le problème 

se pose, la seconde est leur nature à la fois intégrale et fédérale. Pour le dire avec les leçons 

de Buber, ils doivent retenir le meilleur des coopératives de production et de consommation, 

d’une part, et des colonies communautaires, d’autre part. Pour notre PTCE-PVM, cela veut 

dire développer des activités avec les habitant.es et les entreprises du territoire pour faire 

face à leurs problèmes (l’accès à une alimentation locale de qualité ou la décarbonation de 

leurs activités) et les inscrire dans une communauté de vie en construisant un territoire 

autogéré, partagé afin d’apporter une réponse à ceux-ci. Parce que ces problèmes qui sont 

ceux d’une transition écologique, économique et sociale se poseront de plus en plus à 

travers des situations de crise, nous pouvons être raisonnablement optimistes sur les 

chances de succès de nos premiers commencements. 

 

Il est temps, ici et maintenant, de se rappeler la position de Landauer pour laquelle ces 

premiers commencements décentralisés sont à concevoir dans un processus qui abrite 

aussi à d’autres moments « une concentration d’énergie et de puissance révolutionnaires ». 

Ce sont là les deux faces d’une même pièce puisque, dès lors que les minuscules 

commencements, en réunissant les conditions pour cela, deviendront grands en recouvrant 

de plus en plus la surface de la société, ils apporteront une concentration de puissance. Á 

l’image, selon l’analyse de Marx, du développement des manufactures au XVIIIe qui finit par 
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faire tomber le cadre politique de l’Ancien régime pour lui substituer le cadre bourgeois. 

Mais ce développement s’il offre la base de la révolution ne l’accomplit pas pour autant car 

celle-ci procède ni de l’infrastructure ni de la société civile mais de « la société politique ». 

Si, pour nous, la révolution ne peut s’accomplir que par un processus démocratique non 

violent, conformément à la tradition de l’ESS, ce processus démocratique devra renouveler 

profondément nos conceptions et usages de la démocratie. Mais ceci est déjà une autre 

histoire. 
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